BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 3 AVRIL 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Suite de notre chronique : du rififi à l’UMPS 
Auditionné hier par les juges du pôle financier du TGI de Paris, l’ancien ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, a avoué hier avoir menti. Il a reconnu avoir détenu un compte bancaire à l'étranger depuis une vingtaine d'années. Les juges Le Loire et Van Ruymbeke l’ont immédiatement mis en examen. 
Jérôme Cahuzac avait pourtant nié et démenti solennellement 
Il avait notamment déclaré dans l’hémicycle, lors de la séance de questions au gouvernement : « Je n'ai pas, je n'ai jamais eu, de compte à l'étranger, ni maintenant ni avant ». Celui qui était alors ministre du Budget avait parlé « d’accusations délirantes » de la part de Mediapart. Lors de sa démission le 19 mars dernier, il avait encore déclaré : « Cela ne change rien ni à mon innocence ni au caractère calomniateur des accusations lancées contre moi. » 
Comment a réagi la classe politique ? 
C’est un véritable coup de tonnerre pour le gouvernement, d’autant plus qu’il est difficile de croire que François Hollande, Jean‑Marc Ayrault ou Pierre Moscovici, ministre des Finances, n’étaient pas au courant des mensonges de Cahuzac. 
L’Elysée a « pris acte avec grande sévérité des aveux de Jérôme Cahuzac », alors que le Premier ministre a exprimé « sa tristesse et sa consternation ». Sur les réseaux sociaux, et notamment twitter, les députés socialistes ont surenchéri dans l’indignation. Yann Galut se dit « choqué », Nicolas Bays hésite entre « colère et consternation » tout en assurant « ne pas pouvoir pardonner le mensonge devant le Parlement ». 
Que va‑t‑il advenir ? 
Le suppléant de Jérôme Cahuzac à l’Assemblée doit céder sa place à l’ancien ministre d’ici un mois. Mais le groupe socialiste a fait savoir qu’il refuserait de réintégrer Jérôme Cahuzac. Il semblera difficile pour lui de retrouver son siège. Une élection législative partielle devrait donc avoir lieu. Elle s’annonce à haut risque pour la majorité socialiste qui s’effrite dangereusement d’élection en élection. 
La zone euro désunie et impuissante 
Hier, le ministre des Finances, Michael Sarris, de Chypre a annoncé sa démission alors que le pays connaît une grave crise financière. En début de semaine, le chef de l’Eglise orthodoxe chypriote avait par ailleurs suggéré une sortie de la zone euro, lui qui tenta en vain d’apaiser les tensions avec les investisseurs russes. 
Face à cette crise persistante de l’euro, quelle est la réaction des autres Etats ? 
C’est la désunion qui prévaut. Alors que la France s’enfonce dans l’idéalisme européiste, la zone euro est divisée. Hier, un membre de la CSU (chrétiens sociaux de Bavière) a proposé de créer un club des triple A, c’est‑à‑dire, les pays les plus vertueux de la zone euro et qui accorderait une grande place à la « culture de la stabilité ». Ce club informel comporterait alors l’Allemagne, les Pays‑Bas, la Finlande et le Luxembourg. Mais pas la France, ni l’Italie, alors que Rome présente un solde public structurel plutôt bon, c’est‑à‑dire, corrigé des effets conjoncturels. Déjà en 2011, le Premier ministre hollandais avait proposé un dispositif d’expulsion des pays les moins disciplinés en matière budgétaire. 
Cela n’incite pas la confiance des marchés et des investisseurs étrangers 
En effet, une crise de confiance s’installe. Les investisseurs russes avaient appelé la semaine passée au retrait des capitaux placés par la Russie en Europe. Hier, les marchés financiers ont été marqués par une importante désaffection, perceptible depuis plusieurs mois, des banques centrales étrangères pour la zone euro. La banque suisse UBS évoque la fin de l’illusion d’un euro attractif et les pays émergents orientent leurs placements vers d’autres monnaies. 

La solution est‑elle européenne ? 
Apparemment non, et peu y croient. Le magazine Time a présenté cette semaine la directrice du Fonds monétaire international, Christine Lagarde, comme la « sauveuse de la zone euro ». Elle aurait ainsi permis à Chypre d’éviter une situation de défaut. Le Premier ministre polonais Donald Tusk propose quant à lui de soumettre à son peuple un référendum pour l’entrée dans la zone euro : les études d’opinion donnent le « non » gagnant aujourd’hui. 
L’euro est donc bien un rêve, une construction politique imposée pour une économie de rentiers. 

Brèves françaises 
La mobilisation contre le prétendu mariage homosexuel ne faiblit pas 
Plusieurs ministres ont déjà fait l’amère expérience d’un accueil mouvementé lors de déplacements en province. Le dernier en date est Arnaud Montebourg. Arrivé hier à Marseille en gare Saint‑Charles pour visiter le train de l’industrie, le responsable socialiste a été reçu par plusieurs centaines de jeunes gens et de familles, venus manifester leur opposition à la dénaturation du mariage. 
Débordée, la police a reçu le secours de militants de la CGT et de la SNCM. Ceux‑là étaient pourtant venus clamer leur mécontentement. Ils ont préféré se faire complice de la violente répression qui aurait causé plusieurs blessés graves. 
A Paris, le fameux collectif des Hommen, pendant masculin des terribles Femen, a organisé une action près de la gare Saint‑Lazare. Torses nus mais vêtus de pantalons aux couleurs vives, le visage bâillonné et couvert par un masque blanc, les Hommen ont profité de leur coup d’éclat pour réclamer la liberté d’expression et un référendum sur le prétendu mariage pour tous. Rappelons que ce collectif avait dénoncé quelques jours auparavant le « gazage pour tous » devant la préfecture de police de Paris. 
Les grands groupes français boudent les impôts 
Une enquête a été réalisée auprès de dirigeants d’entreprises pour l’association Progrès management au début du mois de mars 2013. On apprend que 87% des chefs d’entreprises interrogés estiment plus difficile qu’il y a dix ans, de faire vivre une entreprise. 89% d’entre eux estime l’environnement politique défavorable. Rien d’étonnant, car si le patron de PME française regarde chez ses voisins européens, il s’aperçoit qu’en 2012, il se trouvait dans le 27e pays le plus taxé avec un taux d’imposition global de 65,7%. Sauf pour les grands groupes. Total par exemple dispose d’une équipe d’une quarantaine de fiscalistes qui lui permet de ne pas payer d’impôt. Par un jeu de filiales internationales, le pétrolier n’est pas bénéficiaire sur le territoire français et n’est donc pas imposable sur les bénéfices.

Autre exemple : la multinationale Vivendi qui possède Canal+ et SFR, a même très récemment réclamé 574 millions d’euros de remboursement à l’Etat grâce à une faille du système fiscal. 

Autrement dit : les PME ne disposant pas des mêmes moyens juridiques finissent par payer pour les bénéfices français des multinationales. 
Réforme risquée de modes de scrutins locaux 
Hier, l’Assemblée nationale a adopté le projet de loi, modifiant les modes de scrutins locaux et repoussant les élections locales à l’année 2015. 
La loi instaure un mode de scrutin binominal dans lequel les candidatures prendront la forme d’un ticket paritaire homme‑femme, avec l’obligation d’un suppléant de sexe différent. 
Votée à une courte majorité le gouvernement est en difficulté 
En effet, le total de l’opposition, 238 voix contre et 36 abstentions, égale 274, contre 272 voix favorables. Le projet n’a pas fait l’unanimité chez les traditionnels alliés des socialistes. Le détail des votes révèle que les radicaux de gauche et les Verts se sont majoritairement abstenus. Alors que la majorité sénatoriale a volé en éclats, la majorité à l'Assemblée tangue fortement. 

Brèves internationales 
Le Canada réforme sa politique d’immigration 

En publiant le nouveau guide d’accueil des immigrés, le ministre canadien Jason Kenney a dévoilé les nouvelles orientations de son gouvernement conservateur en matière de politique migratoire. De 50 pages dans la précédente mouture, le guide est passé à 150. Les nouveaux chapitres sont édifiants : monarchie, armée canadienne, ou encore importance fondamentale du mariage dans la société. 
La monarchie a ainsi retrouvé un lustre que les gouvernements libéraux des décennies précédentes avaient tenté d’effacer. Désormais, la reine ou les membres de la famille royale sont systématiquement mis à l’honneur comme symboles de l’unité canadienne. 
De même, le métier des armes est présenté comme, je cite : « Un métier noble et un excellent choix de carrière ». 
Au sujet du mariage, il est précisé que « le mariage est une des pierres d'assises d'une société forte et prospère. » On y indique également que le droit canadien s'oppose à la polygamie et aux « mariages de complaisance » qui visent à frauder le système d'immigration. 

Syrie : appel au secours du patriarche Gregorios III 
Sa Béatitude Gregorios III, patriarche grec melkite catholique d’Antioche et de tout l’Orient, d’Alexandrie et de Jérusalem, a adressé une lettre ouverte au pape François Ier. Daté du Vendredi saint, ce courrier demande au pape « une initiative, un geste, et une parole » afin de sauver la Syrie du chaos et de la destruction. Gregorios III exhorte « le Vatican, en tant qu’Etat, le pape François, en tant que personne et l’Eglise catholique à travers les canaux des conférences épiscopales » à lancer un appel commun pour sauver la Syrie. Il déplore que personne ne se rende compte que « tout ce qui est démocratie, liberté et laïcité, est perdu en Syrie ». Les diplomaties occidentales, qui soutiennent honteusement les djihadistes armés et financés par le Qatar et l’Arabie séoudienne sont clairement visées par le patriarche catholique. 

Agenda 
Mercredi 17 avril prochain, une messe solennelle tridentine sera célébrée au maître‑autel de la cathédrale Notre‑Dame de Paris. Elle sera chantée par la schola Sainte‑Cécile. Si le pèlerinage de Pentecôte organisé par l’association Notre‑Dame de chrétienté a depuis l’an dernier la permission de célébrer des messes selon l’usus antiquior dans Notre‑Dame, une célébration au maître‑autel est extrêmement rare, la dernière remontant à juin 2008. Les défenseurs de la messe de toujours seront sûrement très nombreux le 17 avril prochain pour montrer aux autorités ecclésiales qu’elle est plus vivante que jamais. 

Le chiffre du jour 
18 millions d’euros 
C’est la somme détournée par un ressortissant pakistanais qui avait mis en place un système de fraude et d’escroquerie autour de l’Urssaf. Il avait pour cela pris le nom de Durssafa, lui permettant de récupérer des chèques via un réseau implanté à Lille et qui renvoyait l’argent au Pakistan. Silence radio dans la majeure partie de la presse : toutes les histoires de millions n’intéressent pas forcément les grands médias de l’oligarchie. 

La bonne nouvelle du jour 
Elle nous vient d’Auvergne, de la cathédrale de Saint‑Flour. Alors que l’Etat ne parvient pas à faire respecter l’ordre et à stopper les vols et les sacrilèges dans les églises, le curé de Saint‑Flour a réussi à enfermer trois cambrioleurs dans la cathédrale, pris en flagrant délit de vol de tronc ce vendredi saint. 

L’Etat s’effondre, l’Eglise reste. 

